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Commune de P ~~ 1:' V 1) i f L (') U r 

Rèrlement communal sur le pl an d ' extension et 

la police des constructions. 

Chapitre l 

Dispositions r énér ales. 

Art. l Le pré sent r èglement fixe les r è[les destinées à Rssurer 
un aménagement r ationnel du t erritoire de l n Commune de 
Fr ôvonloup. 

Art. ? La î '~unic ipali t ô 6t Rbl i t : 

a) un p l an directeur d 'ex t ens i on et au fur e t à mesure 
des besoins . 

b ) (le s ?lGns d'extensions ( Rrt. ?3 TJC A'l' ) 
c) des plans de quartier ( Art. 41 LCAT ) 

'\Tt. 7, Pnur pré!lvifler sur tous le s ohj~ts re lqtifs RU pl8.n d 'ex­
tens ion et ù lA. construction, 111 l'1un i c i palit0 peut pren­
dre l' ovi s ci e personnes compô t ente s en ffiR ti ?: res de cons­
t ruc tion et d ' urb ,qnisme. 

Chapitre II 

P1A.n des zone s . 

Ar t . 4 Le territoire de l A. Commune e s t divi sé en cinq zones dont 
les p érimètres respectifs s ont fi r uré s sur le plAn des 
zones déposé au Greffe municip al . 

1) zone du vill ar~e 
? ) zone de villas 
7) ) zone agricole 
LI) zone inte rmédirüre 
5) zone foresti ère 

ChA.pitre I II 

Zone cl U vill ace 

Art. 5 Cette zone est destinée ~ l ' h8bitRtion, ~ l'A.ctivité a r ri­
cole, au commerce e t ~ l ' Rrtisanat non ~~nant pour le voi­
sinar;e. L' artisRnat doit s ' exercer dans un 10C A. l incorpor:, 
~ un ~Atiment d ' hRbitation 

Partout où les bqtiment s ne sont pA S cons truit s en or dre 
conti~u, l'ordre non conti f~ est obliCRtoire . 
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Art. (; T,' nr,'l rr rnntif~lJ p c: i~ r ;l'r 'l(' t;h ~ ' P" T' l ' .j lfl;'l .'1ntîti.on des 
bÂtiment s en lir:1i t ~s C)r pr0pr j(· t /' . 1,rl profonneur des murs 
mitoyens ou ~veuf'les ne doit pilS d ~p: ~, :3 81' 14 mètres au .' 
Daximum. La dist anc e entre les f~çnnes non mitoyenne s et 
la limite de ln proprié t 6 voi sine ou du domaine public , s'il 
n ' y a p a s de plan fixant la li:nite des constructions, est 
de 6 mètres au minimum . Cette dist~nce e!=;t doubl ée entre 
b ijtiments sis sur une rn~rne propri &t é . ( Voir art. 37 ) 

En CAS d'ir..cend ie, les bâtiments construits en limites de 
propriét é pourront être reeoL struits en ordrr. contiGU. 

Art. 7 L'ordre non conti~u est c aract éri sé par les Ci ctances à 
observer entre b~timents et limi tes de propri ::té et par 
l 'implqnt~tion des bntiments à la limite des constructions 
s ' il existe un plan fixant la limite àes constructions , ou 
en retrait , parall ôlement à c elle-ci. Ln dist anc e entre les 
faç ades non impl~nt 6es sur un alirnement et la limite de la 
) r0pri6t ~ voisine ou du do~nine public , s ' i l n ' y a pas de 

plqn d ' ~l ip:n8ment , est de 6 mntres 8.U minimum. Elle est 
doublée entre b~timents sis sur une même propri ét é . (Voir 
Rrt. 37 ) 

hrt. 8 T~ hauteur des f açad es ne d 6nn~ser~ pas 7 mètres à la 
('or~\.t. ~})0. . ( 'Joir :J.rt . 40 ) -

Art . 9 Le nombr e des (' t nhCG e st limitA ;) deux s ous la corniche , 
rez-de-chRuss6e compri s . Îles c0t101es ne sont hRbitables 
que si lA t oiture est à deux p8.ns . 

Art . 10 Les toitures seront r ecouvertes de tuiles naturelles ou 
coul eur vieilles tuiles; l a pente est cOlnprise entr& 55 
et 80 %. Pour les annexes de pet ite dimension, l'art. 11 
est applicable . 

Art . Il Une autre r.ouver t ure que lR. t'--li le peut être 8.utorisée 
seulement si ce mode de COUvcl·ture est compatible avec 
les cc.nstr1.1ctions avoi sinantes et le c ."1ractère des lieux. 

Dan~ ce cas , IR t einte , IR pente ct la forme de lA toitu­
re doivent être le~ m6m~~ ~ue pour les toits recouverts 
de tuiles . Les c ouverture~ en mé t al ( fer , cuivre, alumi­
niuriÏ , E)tc. .•. ) sont inter(~i t e fi . 

Art . l ~ l es tran~formntions ou conrtruc.tions nouve lles devront -
s ' hA rmoni se~ avec les construc tions existantes , not8.mment 
dans la forme , J.es dimensions e t les teintes , Ainsi aue 
dAns les d 6tail~ de 18. construction . -

Art. 13 Sur les p l Rns d ' enquête , les bAt i ments voisins contieus de 
celui projet é ou p our lequel une modificat ion est pr évue, 
se ront proj et~s en ~ l ~vation d~ fRçon ~ rendre intelli~ibl e 
l ' .i ntArr a t ion de la nouvellp. construct ion dans le site • 
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Art. 14 

Art. 15 

Art. 16 

Art. 17 

Art. 18 

Art. 19 

Art. 20 

Art. 21 

Art. 22 

Chapitre IV 

Zone de villas 

Cette zone est destinée aux villas ou maisons familiales, 
celles-ci comptant au plus deux appartements. J~s construc­
tions du type ch~let sont interdites. 

La c9nstruction de deux villas mitoyennes est autorisée à 
la condition qu'elles soient éd ifiées simultanément. 
L'architecture et le choix des matériaux seront pareils 
pour l'ensemble. 

La distance entre un bâtiment et l~ limite de la propriété 
voisin~ ou du domaine public , s ' il n' y a pas de plan d'ali­
gnement, est de 6 mètres au minimum. Cette distance est 
doublée entre bâtiments sis sur la même propriété. ( voir 
art. 37) 

Toute construction est interdite sur une parcelle n'ayant 
pas une superficie de 1000 ~ ~u moins. 

La surface bâtie ne peut exc éder le 1/8 de la surface totale 
de la parcelle. 

Les habitations auront au minimum une surf~ce de 80~. 

La pente de la toiture est comprise entre 40 et 8~~ , pour 
le surplus, l'art. Il est applicable. 

La hauteur sur le chéneau est de 4,50 m. au maximum. 

Lors de la construction d'une villa, le terrain sera arbo­
risé à raison d'un ~rbre pour ch~que tranche de 250~ de 
surf~ce de la parcelle. 

Les arbres concernés peuvent être plant és pied p~r pied 
ou en groupe. 

Les arbustes, arbres nains, haies, espaliers ne sont pas 
considérés comme des arbres. Le choix des espèces se fera 
parmi les espèces constituant la végétation spontanée de 
l'endroit, ou parmi les arbres fruitiers à haute tige. 
Un tiers au maximum des plants pourront être des résineux 
ou des essences exotiques. 
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Art. 23 

Art. 24 

Art. 25 

4 

Chapitre V 

Dans cette zone, la municipalit é peut autoriser les cons­
tructions et installations n écessaires à la bonne marche 
des exploitations agricoles existantes et les fermes de 
colonisation, favorisant le but assi fné à la zone agricole, 
ne portant pas atteinte au site e t dont l'empl acement 
est imposé par leur destination pr épondér ante. 

L'ordre non contigu est ' obligatoire. 

L'habitation pour l'exploitant, sa famille et son personnel 
est autorisée pour autant qu'elle forme un ensemble archi­
tectural avec les autres bâtiments de l'exploitation. 

Les articles 9 et 19 sont applicables. 

Art. 26 La distance entre un bâtiment et la limite de la propriété 
voisine ou du domaine public , s 'il n' y ~ pas de plan fixant 
la limite des constructions, est de 6 ; ètres au minimum. La 
distance entre deux bâtiment s a~rico l e si s sur la même 
propriété sera de 6 mètres au moins. 

Art. 27 La Commune n'entreprendra d~ns cette 7 

de la voirie, des réseaux d' é~outs et 
pourraient exister. 

le aucune extension 
' eau potable qui 

Art. 28 Les dispositions des lois f édérales e t cantonales sur la 
protection des eaux contre l a pollution sont réservées . 

Chapitre VI 

Zone intermédiaire 

Art. 29 Les zones intermédiaires s' étendent aux terrains dont 
l'affectation sera définie ult erieurement. 

Art. 30 En tant que telles, ces zones sont inconstructibles. 

Art. 31 

Cependant des plans d'extens ions partiels ou des plans de 
quartier peuvent y être étnblis, dans les limites fixées 
par l'art. 25 ter 1er al. LCAT, et à la condition que la 
commune procède, en règle ~énérale, par péréquation réelle. 

Chapitre VII 

Zone foresti èr e 

Cette zone est régie p ar l es dispositions fo restières 
f édérales et cantonales. 
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Art. 32 

Art. 33 

Art. 34 

Art. 35 

A.rt. 36 

A.rt. 37 

Toute construction et tout dépôt est interdit dans les 
forêts, excepté ce qui est indispensable pour leur 
exploitation. 

Chapitre VIII 

Règles générales applicables à toutes les zones 

Lé!. ~1unicipalité peut prendre toutes mesures pour éviter 
l'enlaidissement du territoire communal. 

Les entrepôts et dépôts, ouverts à ln vue du public, sont 
interdits. 

La Municipalité peut exi~er la plantation d'arbres, de 
groupes d' a rbres ou de haies, pour masquer les installations 
existantes. Elle peut en fixer les essences . 

Les constructions, agrandi ssements, transformations de 
toutes esp èces, les crépis et les peintures, les affiches, 
etc ••• de nature à nuire au bon aspect d'un lieu sont 
interdits. 

Sur l'ensemble du territoire communal, principalement à 
proximité des routes, chemins et sentiers, les installations 
et travaux non soumis à autorisation, doivent avoir un 
aspect satisfaisant. 

Pour des raisons d'orientation ou d'esthét ique, la Munici­
palité peut imposer une autre implantation que celle qui 
est prévue par le constructeur. 

Lorsque les alignements de deux voies ne se coupent pas à 
angle droit, ou lorsque la construction est comprise entre 
deux alignements non parallè les, le constructeur choisit 
en accord avec la Municipalité , l'alignement devant servir 
de base à l'implantation. 

Les fondations e t les seuils d ' entrée seront disposé s de 
telle sorte que, lorsque lé!. voie aura sa lar geur maximum, 
aucune modification ne soit n~cessaire . 

Lorsque la façade d'un bâtiment se présente obliquement par 
rRpport à lé!. limite de propriét é , la distance r èglementaire 
est mesurée à partir du milieu de l a façade, perpendiculai­
rement à la limite. 

A l'angle le plus rapproché de la limite, la distance r ègle­
mentaire ne pourra pas être diminuée de plus d'un mètre. 

Lorsque les constructions sont pr évues en bordure des voies 
publiques, l'art. 72 de lé!. loi sur les routes est applicable 
dans les cas où le présent r èf,lement prescrit des distances 
minimums inférieures . 
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Art. 38 

Art. 39 

6 

Un changement de limite s survenu apr ès l ' ent r ée en vigueur 
du présent règlement n'entraînera pas une diminution de la 
distance règlement aire entre bâtiments ou une augmentat ion 
de la proportion entre la surface bâtie et la superficie 
de la parcelle. 

JJa Municipalité peut imposer l ' orientation des faîtes ou 
la pente des toitures, not amment pour tenir compte de celle 
des bâtiments voisins. 

Les toits plats, les toits ~ un pan ou les attiques, sont 
interdits. Toutefois, la I1unicipal i t é peut autoriser des 
to i ts plats ou à un pan, pour de pet ites constructions , 
annexes telles que garages particuliers pour une ou deux 
voitures, bûchers, etc •• . 

IJe faîte des toits sera toujours plus haut 'lue les corniches, 
Lors~le l es toitures sont à deux pans, le plus petit de ces 
pans est au minimum la moit i é de l ' autre . 

Art. 40 La hauteur à la corniche ou au faîte est mesurée à partir de 
, l t~ ' 1<1 r. ote moyenne du sol nntllrel occupe pR r a COrle rue .,J_on. 

Elle est me snrée au milic1-l èu b5timent . 

Art. 41 Dans toutes les zones, les entreprises artisanale s pouvant 
porter préjudice au vo isinage ( bruits, odeurs, fumées , 
dangers ,etc ) ou qui compromettraient le caractère des 
lie~~ sont interdites. 

Art. 42 

Art . 43 

Art. 44 

Art. L~5 

Art. 46 

L'installation de chenils , parcs avicoles, porcheries in­
dustrielles, etc ••• , n'est autorisée que dans les zones 
spécialement créees à cet effet . 

La construction de pet i t es dépendances est réGie par les 
dispositions de l'art icle ?? du r èr, lement d ' applic ation de 
la loi sur les construct ions et l ' aménaGement du t erritoire. 

1a couleur des peintures extérieures ou des enduits des 
constructions doivent être soumis prf.:a lablement à la 
Municipalité. 

Tous les murs et clôtures, ainsi que les teintes et les ma­
tériaux utilisés pour leur construction, doivent être sou­
mis p r é alablement à la Munic ipal ité . 

L'utilisation des roulo ttes , caravannes et autres logements 
nobiles co mme habit a tion, est i nterdite sur tout le terr i­
toire communal, sauf dans les t errai ns de camping aménagés 
pour ce genre d ' instal lation . 

La f1unicipalité peut fixer le nombre de places prlvees de 
stationnement ou de gara~es pour voitures qu i doivent être 
aménagés par les proprié t aires , à l eur fra is et sur leur ter­
rain, en rapport avec l ' importance et la destination des nou­
velles constructions, mais au minimum une place de stationne­
ment ou un garage par logement. Les emplacements de station­
nement doivent être prévus en arrière des alignements • 
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Chapitre IX 

Police des constructions 

Art. 47 Une taxe de 10
/00 de la va l eur de l R cons truction, mais au 

minimum de Fr. 20 .- est payée par l e propr iétaire au moment 
de la remise, soit du permi s de cons truire, soit du permis 
d'habiter ou d'occuper. Le droit de timbre et les frais 
d'insertion dans les journaux sont payés en sus de la taxe. 

La valeur de l'immeuble projeté ou des transformations est 
indiquée par le propriétaire lors de la demande du permis 
de construire. 

Art. 48 Exceptionnellement, IH Municipalit é peut autoriser des 
dérogations aux prescriptions r èglementa ires concernant 

Art. 49 

Art. 50 

la destination, l'ordre et les dimensions des constructions, 
s'il s'agit d'édifices publics dont la destination et 
l'architecture réclament des dispositions spéciales. 

S'il s'agit d'ensembles suffisamment importants, la Munici­
palité peut autoriser des dispositions différant de celles 
qui sont précisées dans le r èglement, moyennant que ces 
ensembles fassent l'objet de plans de quartier ou de plans 
d'extension. 

Pour tout ce qui ne figure pas dans le pré sent règlement, 
la loi sur les constructions et l'aménagement du territoire, 
ainsi que son règlement d' application sont applicables . 

Chapitre X 

Dispositions finales 

Art . 51 Le présent règlement entrera en vigueur dès son approbation 
par le Conseil d'Etat du canton de Vaud et abroge toutes 
dispositions antérieures contraires. 



Approuvé par IR. Punicip,q l i t \~ ,;:e PW-;VrCI(}l]P 

le •• /f.~! .7.1 .......... . 
I,e syndic: 

~eeM\ 

Soumis à l'enquête publique 

Le SyndiC~~ 

l~e ecréteire: 
\I ~ 
,/~ l?-~ 

,'\dopt é p eI' le Conseil fénér'll de PREVm~LOUP 

I.e président: le sec rét~üre: 

Approuvé pR.r le Conseil d' Et qt du CR.nton de VA ud . 

le ........................ ... . 
l'!'3.tteste, 

le ch~nc8 1 ier : 


